
Monsieur LABORIE André                     Le 31 août 2008 
N° 2 rue de la Forge
31650 Saint Orens
( Poste restante)
Tél : 06-14-29-21-74
Mail : laboriandr@yahoo.fr

                                                                                      Madame RACHIDA - DATI
                                                                            Ministre de la Justice

                                                                      13 place Vendôme
                                                               75000 PARIS

Lettre recommandée avec accusé de réception N° 1A 013 161 1998 2

Objet : Demande de saisine du Conseil Supérieur de la Magistrature.

Madame la Ministre,

Je vous prie de trouver ci-joint deux inscriptions de faux intellectuels déposés au greffe du T.G.I de 
Toulouse.

 Contre un jugement de subrogation du 29 juin 2006 dont l’auteur est Monsieur CAVES 
Michel Magistrat.

 Contre une ordonnance du 1er juin 2007 dont l’auteur est Madame Aude CARASSOU 
Magistrat au T.I de Toulouse.

Je vous joins également des conclusions d’appel sur l’ordonnance d’expulsion du 1er juin 2007, celles-
ci vous permettront de mieux comprendre la situation que je vous expose, reprenant 
chronologiquement par faux intellectuels les différents préjudices que nous avons subis de la part de 
ces magistrats.

Je vous prie de saisir comme la loi vous en donne la possibilité, le Conseil Supérieur de la 
Magistrature pour en faire sanctionner ces deux auteurs. 

Je vous prie de faire diligenter une enquête administrative.

A défaut, je me verrai contraint au bout de 2 mois de saisir le Tribunal Administratif pour déni de 
justice, faute lourde, dysfonctionnement des services judiciaires, mettant sur le fond en responsabilité 
l’Etat Français et je demanderai en référé à ce dernier une provision en indemnisation des différents 
préjudices causés à Monsieur et Madame LABORIE, à ce jour sans domicile fixe suite à ces faux 
intellectuels.

Je vous pris de m’en donner récépissé par écrit de cette réception avec un N° de requête et les 
diligences que vous avez accomplies ou que vous allez accomplir auprès du Conseil Supérieur de la 
Magistrature.

Dans l’attente, je vous prie de croire Madame RACHIDA DATI Ministre de la justice à ma parfaite 
considération et à l’expression de mes salutations distinguées.

Monsieur LABORIE André
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